Mesdames et Messieurs les Ministres de la Culture, Mesdames et Messieurs les participants de cette rencontre, 
Aujourd’hui 4 avril, alors que de nombreux travailleurs, à l’appel des syndicats européens, manifestent à Bruxelles contre l’austérité, la casse des services publics, pour l’emploi et contre le chômage que ces politiques engendrent, vous nous simplifiez la tâche en venant vous-même à Paris : ce sera plus simple de vous faire part de notre colère. 
A l’extérieur sur la place du Trocadéro, des professionnels du spectacle, de la culture, de l’information, mais aussi des travailleurs de tous secteurs manifestent pour clamer notre refus des politiques que les gouvernements européens mènent et pour défendre, et même améliorer, les droits sociaux malmenés de ce fait. 
Depuis de nombreux pays d’Europe, via nos organisations internationales, nous avons reçu des messages de soutien et des témoignages pour rapporter la situation parfois terrifiante de la Culture. 
L’austérité c’est commode pour s’attaquer à la radio-télévision publique, voire la fermer comme en Grèce, et privatiser des medias essentiels à la démocratie, y compris donc dans le pays qui en est le berceau. 
Partout l’audiovisuel public est soumis à des restrictions draconiennes pendant que de très gros groupes continuent d’en réclamer la privatisation à leur pur profit. 
L’austérité, ce sont les coupes violentes dans tous les pays d’Europe dans les budgets consacrés à la Culture. L’Irlande a subi une baisse de 30% en 5 ans et la Croatie une baisse de 50% cette année. En France, pays si fier de sa politique culturelle, des années de restriction nous ramènent désormais en dessous du niveau de 1981, année célèbre pour le doublement du budget de la Culture !
L’austérité se traduit par le saccage des financements locaux de la culture : nos collègues britanniques entre autres pointent que des coupes jusqu’à 90% dans les budgets des collectivités locales occasionnent encore plus de dégâts qu’à l’échelon national, provoquant la fermeture de théâtres, de salles de concert… 
L’austérité, c’est l’augmentation de la TVA: c’est non seulement l’impôt le plus injuste car il ne tient pas compte du revenu mais c’est une catastrophe pour l’économie de nos secteurs. En Espagne, le doublement de la TVA a engendré la fermeture de nombreux cinémas. 
L’austérité ne s’applique pas de la même façon à tout le monde car dans un univers désormais numérisé, des géants tels que Google ou YouTube, échappent à l’impôt, ainsi qu’au partage de la valeur avec les créateurs, les auteurs de la musique, du cinéma, des lettres, de l’information… 
Nous nous associons à l’appel des artistes qui vient d’être lancé en ce sens.
Vos gouvernements s’attaquent bien timidement à ce problème de temps en temps, tandis que la Commission européenne envisage de mettre à mal … le droit d’auteur, plutôt que de remettre en cause les paradis fiscaux, ou le dumping fiscal qui favorise les délocalisations, la mise en concurrence des salariés entre eux, dans le cinéma, ou la musique par exemple. 
L’austérité, l’orthodoxie budgétaire, c’est aussi la bataille permanente pour justifier, presque s’excuser, auprès de la commission européenne de mener des politiques de soutien à la création, dans la culture, l’information, pour en assurer le pluralisme et la diversité. 
L’austérité enfin c’est la destruction des droits sociaux, souvent déjà faibles,  des travailleurs de nos secteurs. La situation des artistes plasticiens par exemple est partout synonyme de précarité. 
Dans de nombreux pays, nos collègues de toutes nos professions n’ont pas ou très peu accès aux garanties collectives d’autres travailleurs, violemment attaquées par ailleurs. 
En Belgique, en Suisse, la protection sociale des artistes et techniciens intermittents a été remise en cause. 
En France les salariés intermittents du spectacle au côté des intérimaires, des travailleurs précaires et de tous les demandeurs d’emploi ont lutté pour empêcher le patronat de supprimer leur système d’assurance chômage et demandent maintenant au gouvernement de ne pas agréer un accord conclu par certains syndicats qui baissent considérablement les droits. La négociation de ce texte scandaleux a constitué en elle-même un déni de démocratie, les propositions des intéressés n’ont même pas été examinées, tandis que d’interminables négociations de couloir ont abouti à un système qui encourage la précarité alors que l’assurance chômage devrait la combattre… Madame la Ministre vous allez pouvoir expliquer à votre nouveau collègue du Travail comment respecter sa parole, lui qui vient imprudemment il y a moins d’un mois de co-signer une tribune réclamant une négociation sur nos bases… Et lui demander donc de ne pas agréer le texte, puisque sa fonction le met en position de décider. 

Bref, si les professionnels manifestent en Espagne, au Portugal, en Italie, en Pologne, en France (avec les marches pour la Culture qui grandissent), Mesdames et messieurs les ministres, c’est parce qu’il y a urgence à mener une autre politique. Selon une célèbre expression culturelle française, vous avez besoin de nous pour aller dire « merde » à vos collègues qui tiennent les finances, allons-y, tapons du point sur la table ! 
De plus en plus souvent, et parce les engagements ne sont pas tenus et que l’austérité frappe de plein fouet nos secteurs, considérés comme des variables d’ajustement, des investissements non prioritaires en période de crise, les partis d’extrême droite montent, prennent le pouvoir, s’en prennent à la Culture et à l’Information, de même qu’ils s’en prennent à ceux qui ont une sale tête d’étranger. 
[bookmark: _GoBack]Nous vous invitons d’ailleurs à signer la pétition (lien ci-dessous) de soutien à deux de nos collègues : Walter Anchico Ramirez, artiste plasticien colombien et Lassina Diabaté, musicien malien, à qui l’administration française refuse le droit de vivre et de travailler ici, comme tant d’autres : 
http://www.petitionduweb.com/Petition_solidarite_avec_walter_et_lassina_-1002253.html 
Je souhaite qu’on trouve rapidement une solution pour eux, Madame la Ministre.
Nous devons être porteurs d’un autre projet de société, la culture et l’information sont les vecteurs de cette diversité et de ce pluralisme contre la haine et pour une Europe des citoyens. 
Il ne suffit pas d’exclure certains secteurs des négociations comme dans les discussions transatlantiques. Il faut d’urgence des ambitions politiques nouvelles et radicalement différentes. 
Nous ne cesserons pas de nous battre dans tous nos pays pour cela !
